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E s s I È U R s, 


Votre  Comité  pour  l’aliénation  des  biens' domaniaux 
&:  eccléfîaftiques  va  vous  foumettre  un  Projet  de  Ré«^lo- 
ment,  pour  fixer  les  bafes  des  opérations  auxquellef  il 
doit  fe  livrer  pour  l’exécution  de  vos  Décrets. 

Il  a cru  devoir  ranger,  dans  trois  Titres  particuliers, 
la  férié  d’articles  qu’il  vous  propofera  de  décréter. 

Les  ventes  aux  Municipalités  font  l’objet  du  Titre  P’?* 
Décret^  Rapport  & InJiruBion  ^ &c,  'A 


Votre  Comité,  dans  ce  Titre,  a d’abord  clafTé  les  di- 
verfes  efpèces  de  biens  aduellement  en  vente,  d’après  les 
avantat^es  pllis  ou  moins  affiirés  qu’ils  prélbntent  aux  ac- 
quéreurs : il  a xléterniiné  la  manière  d’en  évaluer  les  re- 
venus. Il  a fixé,  pour  chaque  clalTe,  l’eftimation  des  prix 

capitaux,  à raifon  de  ces  revenus. 

Le  tBode  d’évaluation  des  revenus  préfentoit  des  dit- 
ficultés  avec  lefquelles  il  a fallu  tranfiger  : exiger  des 
eftimations,  pour  chaque  propriété,  eût  été,  fans  doute, 
le  parti  le  plus  lut  avec  des  experts  intègres  & éclairés. 

Mais,  les  détails,  les  longueurs,  les  dépenfes  de  ce 
moyen , la  difficulté  de  fe  procurer  des  experts , tels  qu  il 
les  faudroit;  tout  devoit  porter  votre  Comité  à n em- 
ployer cette  voie , que  lorfque  l’abfence  des  baux  a ferme 
fa  rendroit  indifpenfable.  Votre  Comité  ne  s’eft  point 
diffimulé  rinfuffifance  de  ces  baux;  mais,  nous  le  répé- 
tons , il  a fallu  tranfiger  avec  les  difficultés. 

Le  nombre  de  fois  le  ^revenu  net  d’un  bien  que  votre 
Comité  vous  propofera  de  déterminer,  pour  le  prix  capital 
d’eftimation  de  ce  bien,  eft  calculé,  pour  les  diverfes 
dafles , à un  denier  très-modéré , afin  que  les  Munici- 
palités ne  foient  point  retenues  pat  la  crainte  d y perdre  , 
& fur-tout  pour  que  les  acquéreurs  particuliers , attires  par 
cette  eftimation  qui  fixera  leur  première  offre  , s em- 
BtelTenî  d’enchérir,  & de  retirer  promptement  des  mains 
des  Municipalités , des  biens  quelles  ne  poinroient conler- 
ver  long- temps  fous  leur  adminifttation , fans  de  grands 

inconvéniens,  , 

Les  conditions  des  ventes  aux  Municipalités  ont 
pour  objet  général,  d’affurer  la  prompte  exécution  de  vos 
Décrets,  en  offrant  aux  Municipalités,  meme  les  m<»ns 
importantes,  non-feulement  la  poflibilité  d’y  concourir, 
mais  encore  un  très-grand  intérêt  a le  deliret. 

En  effet,  fi  elles  ne  peuvent  revendre  fur-le-champ , 
elles  auront,  fur  le  revenu  de  l’objet  par  elles  acquis  , un 
bénéfice  annuel  très-affuré,  défalcation  faite  des  Irais  de 

récrie  ^ de  réparations.  t 

^Elles  auront,  de  plus , un  bénéfice  en  capital  fut  la  revente. 

Ce  double  bénéfice , accordé  aux  Municipalités, paroitra 
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peut-être  trop  conf^dérable  ; mais  des  raifons  puifTantes- 
ont  déterminé  votre  Comité.  Pour  ! aflTurer  le  luccès  de 
cette  opération  publique,  il  devient  fi  efientiel  d’y  attacher 
les  Municipalités  5 que  ce  qui  feraaccordé  à leur  médiation 
paroît  un  facrifice  aufli  politique  que  modéré  : ce  dédom- 
magement, accordé  aux  Municipalités , prend  d’ailleurs, 
Mefiîeurs,  un  caraétère  bien  favorable,  lorfquon  confi- 
dère  que  les  malheurs , occafionnés  par  la  cherté  des  grains 
ôc  la  diminution  du  commerce,  ont  jeté  ces  Municipa- 
lités dans  des  dépenfes  fi  peu  proportionnées  à leurs 
moyens  ordinaires,  que  peut-être  l’Etat  feroit  obligé  de 
venir  à leur  fecours  , fi  la  grande  Sc  fage  opération  , fur 
laquelle  vous  allez  ftatuer,  ne  leur  offroit  une  refiburce 
auiîî  naturelle  que  nécefiaire.  Les  demandes  multipliées 
que  vous  recevez  chaque  jour,  pour  obtenir  des  permifiions 
d’emprunter , viennent  à l’appui  de  cette  afiertion. 

Votre  Comité  regardant  également  comme  d’une  juftice 
exaéte  les  moyens  de  mettre  toutes  les  Municipalités  du 
Royaume , à même  de  jouir  du  bienfait  de  vos  Décrets 
fur  ces  ventes , & de  rafiiirer  celles  qui  font  le  plus  étran- 
gères à des  combinaifons  & des  engagemens , a penfé 
qu’il  devoir  vous  propofer  d’étendre  à quinze  années  , 
pour  les  Municipalités,  les  termes  de  leur  acquittement  ^ 
à raifon  d’un  quinzième  par  an. 

Cette,  dirpofition  fi  favorable  aux  conditions  à impo- 
fer  aux  acquéreurs  particuliers  , Ôc  qui  doit  nécefTairement 
contribuer  à la  promptitude  ôc  aux  bénéfices  des  reventes  ^ 
trouve  J dans  les  articles  fubféqucns , des  modifications 
qui  répondent  aux  objeétions  qui  poiirroient  être  faites. 

Les  paiemens  en  capitaux  ôc  intérêts  à 5 pour  cent , 
fans  retenue , de  toutes  les  reventes , feront  direétement 
verfés,  par  les  acquéreurs  particuliers  , dans  la  Cailfe  de 
l’extraordinaire , fans  pafier  par  les  mains  des  Municipa- 
lités, de  forte  que  les  termes  des  paiemens  accordés  aux 
Municipalités , dans  le  cas  où  elles  ne  pourroient  trouver 
a revendre  promptement,  feront  extrêmement  rapprochés, 
en  cas  de  revente , par  la  recette  direéte  de  tous  les  pro- 
duits de  ces  reventes. 

' - A 2 
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Enfin  5 Meffieui's , votre  Comité  confidérant  que  les 
biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  , font  déjà  affran- 
chis, par  vos  Décrets,  de  toutes  charges,  dettes  & hypo- 
thèques J confidérant  aiifli  qu’ils  font  prefque  tous  ou  amor- 
tis , ou  francs  de  toutes  preftations  , mouvances  ou  di- 
reétes,  a cru  que  le  petit  nombre  de  ceux  fufccptibles 
d’exception , ne  devoit  point  l’empêcher  de  vous  propo- 
fer  une  claufe  générale  d’affranchiffement , qui  met  tous 
les  acquéreurs  de  ces  biens  dans  une  parfaite  fécurité 
fur  toutes  les  réclamations  ^ & votre  Comité  a penfé  que 
les  dédommagemens  particuliers  dont  la  Nation  fe  char- 
geroit  vis-à-vis  de  ceux  qui  prouveroient  la  légitimité  de 
leurs  droits , -lui  feroient  moins  onéreux  que  le  préjudice 
néceffaire  que  porteroit  au  prix  des  ventes  la  moindre 
incertitude  des  enchérifTeurs. 

Dans  le  Titre  fécond , votre  Comité  traite  de  la  pré- 
férence réfervée  aux  Municipalités  fur  les  biens  fitués 
dans  leur  territoire* 

Il  étoit  néceffaire  de  prévenir  l’efpèce  d’accaparement 
que  poLivoient  exercer  les  Municipalités  jouiffantes  d’un 
grand  crédit , Ôc  de  ménager  à toutes  un  moyen  de  ré- 
parer, dans  les  formes,  les  conditions  ôc  les  délais  pref- 
crits , le  retard  fou  vent  involontaire  apporté  à leur  déter- 
minarion. 

Certes,  il  eût  été  pénible  pour  des  Municipalités  qui 
fupportoient , depuis  tant  de  fiècles , le  fardeau  des  pri- 
vilèges attachés  aux  biens  Domaniaux  & Eccléfiaftiques 
de  leurs  territoires , de  voir  pafler,  fans  retour,  en  des  mains 
étrangères,  la  difpofition  de  ces  biens , lorfque  votre 
fageffe  ôc  votre  juftice  femblent  les  créer  pour  la  Patrie, 
en  les  rendant  à la  circulation  ôc  à toute  l’adlivité  de 
l’induftrie. 

Mais  votre  Comité , Mefîieurs , en  fe  conformant  fur 
cêt  objet  à l’efprit  d’un  de  vos  Décrets  , a cru  devoir 
vous  propofer  de  conferver  aux  Municipalités  qui  fe  fe- 
ront préfentées  les  premières  pour  acquérir,  un  dédomma- 
gement, & , pour  àlnfi  dire,  une  marque  de  fatisfaétion 
du  zèle  qu’elles  auront  montré  pour  le  üiccès  d’un® 
opération  fi  importante. 
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Vous  vous  y déterminerez,  Mefïîeurs,  avec  d’autant 
plus  de  facilité , que  les  Municipalités  qui  fe  font  annon- 
cées jufqu’ici  par  des  offres*  dignes  de  leur  patriotifme 
ôc  de  tous  vos  fuffrages , font  précifément  celles  qui  vous 
ont  donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
chement à la  Conftitution  , malgré  les  pertes  infépa- 
rables  des  grands  changemens , qu’ont  éprouvées  toutes  les 
branches  de  leur  commerce. 

Votre  Comité  a réuni  dans  le  Titre  rroifième  les 
conditions  les  plus  propres  à éloigner,  des  reventes  aux 
particuliers,  l’arbitraire  Sc  l’intrigue,  en  les  foumettant 
à des  formes  précifes,  en  leur  affurant  une  grande  pu- 
blicité. lia  cherché,  fur- tout , à remplir  deux  vues  éga- 
lement importantes  j la  première,  de  ne  laifTer  que  le 
moins  pofïible  fous  les  adminiftrations  irunicipales , des 
propriétés  qui  ne  fauroient  ,•  en  leurs  mains , contribuer 
â la  richeffe  de  l’Empire  ; la  fécondé , d’appeler  à la  pro- 
priété, à cette  efpèce  de  dignité,  la  première  peut-être 
chez  une  Nation  libre,  le  plus  grand  nombre  poffible 
de  Citoyens.  Ainfi , les  Municipalités  ne  pourront  refufer 
de  mettre  fur-le-champ  aux  enchères  les  objets  fur  lef- 
quels  il  fera  fait  un  offre  égale  à leur  eftimation.  Ainfi, 
les  enchères  partielles- , lorfque  leur  réunion  offrira  une 
fomme  égale  à celle  des  enchères  en  maffe,  auront  une 
préférence  affiirée  • &,  par  une  jufle  & falutaire  réparti- 
tion dans  le  mode  & les  termes  du  paiement,  l’habitant 
des  campagnes  ne  craindra  plus  d’entrer  en  concurrence 
avec  le  capitalifte , & les  richeffes  mobiliaires  de  ce  dernier 
ne  le  rendront  plus  l’arbitre  tyrannique  des  adjudications. 

Mais  en  fe  prêtant  aux  facultés , fi  fouvent  bornées 
du  grand  nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteront  aux  en- 
chères, votre  Comité  n’a  pu  s’éloigner  des  règles  que  la 
prudence  lui  didoit  pour  prévenir  les  dégradations  d^^uii 
acquéreur  infolvable. 

Il  a donc  cherché  à en  éloigner  le  danger,  en  obli- 
geant l’adjudicataire  à payer  comptant  une  partie  du  prix, 
fuffifante  pour  répondre  de  fon  adminiftration. 

Votre  Comité  n’a  pas  cru.  Meilleurs,  devoir  interdise 
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aux  Municipalités  la  faculté  de  conferver,  pour  des 
objets  a utilité  publique , quelques-unes  des  Propriétés 
par  elles  acquifes  ^ mais  il  a exigé  qu’elles  fe  conforrnaüent 
préalablement  à ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  vos  Lecrets 
pour  pouvoir  acquérir,  ôc  quelle  ne  piiffent  agir  en  cette 
occafion  que  concurremment  avec  les  particuliers,  ôc  en 
fe  foumettant  aux  règles  qui  leur  font  impofées. 

Enfin,  MelTieurs,  votre  Comité,  de  plus  en  pl«s  per- 
fuadé  que  la  vente  des  biens  Domaniaux  ôc  Eccléliaf- 
llques , que  quelques  perfonnes  femblent  ne  confidérer 
que  comme  une  opération  momentanée  de  finance , doit 
avoir,  pour  les  tems  à venir,  une  influence  majeure  fur 
la  population,  le  commerce  ôc  Vinduftrie,  a cru  que  la 
Nation  devoit  hâter  ces  grands  effets , en  apportant  a la 
divifion  ôc  foLis-divifion  de  ces  propriétés  toutes  les  fa- 
cilités qui  font  en  fa  puifTance. 

C ’efl:  dans  ces  vues  que  votre  Comité  propolera  de 
décréter  que  tous  les  genres  d’aétes^  relatifs  à ces  ventes, 
-reventes,  ceflions,  rétroceflions,  divifions,  fqus-divifions , 
même  les  ades  d’emprunts  Ôc  délibération  qui  én  feront  la 
fuite,  foient  dégagés  de  tcvutes  les  entraves  de  l’impot 
pendant  un  délai  déterminé. 


D É C Pv  E T S 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  14  Mai  1790, 

Sur  la  Trente  de  quatre  cents  millions  de 
Domaines  nationaux. 


L’ A ssemeléeNationaie,  confîdérant  qu’il  eft 
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fes  Décrets*, des  15)  Décembre  1789  & 17  Mars  1790, fuc 
la  vente  desDomaines  Nationaux,  & de  remplir  en  même 
temps  les  deux  objets  quelle  s eft  propofé  dans  cette  opé-^ 
ration , le  bon  ordre  des  finances  de  raccroifiement  heu-^ 
reux,  fur-tout  parmi  les  habitans  des  campagnes-,  du 
nombre  des  propriétaires,  par  les  facilités  qu’elle  don- 
nera pour  acquérir  ces  biens,  tant  en  les  divifant  qu’en 
accordant  aux  acquéreurs  , des  délais  fiiffifans  pour’ 
s’acquitter,  &c  en  dégageant  toutes  les^tranfaétions  aux- 
quelles ces  ventes  ôc  reventes  pourront  donner  lieu,  des 
entraves  gênantes  & difpendieufes  qui  pourroient  en  retar- 
der l’adivité,  a décrété  ôc  décrète  ce  ‘qui  fuit': 

T I T R E ' P R EM  I ER.. 

Des  Ventes  ' aux  Municipalités. 


Article  premier» 

Les  Municipalités  qui  voudront  acquérir,  feront  tenues 
d’adrefier  leurs  demandes  au  Comité,  établi  par  l’Aftm- 
blée  Nationale , pour  Taliénation  des  Domaines  Natio- 
naux. Ces  demandes  ieront  faites  en  vertu  d une  déli- 
bération du  Confeil  -général  de  la  Commune. 

I L 

Les  particuliers  .qui  voudront  acquérir  dîredement 
des  Domaines  nationaux,  pourront  faire > leurs  offres  au 
Comité , qui  les  renverra  aux  adminiftrations  ou  diredoires 
de  Départemens  ^ pour  en  conftater  la  véritable  valeur  de 
les  mettre  en  vente,  conformément  au  Réglement ■ qui 
fera  incefiamment  donné  à cet  effet. 


III. 


Le  prix  capital  des  objets  portés  dans*  les  demandes 
fera  fixé,  d’après  le  revenu  net,  effedif  ou- arbitré,  mais 
à des  deniers  différens,  félon  l’efpèce  de  biens  aduelle- 
ment  en  vente,  qui,  à cet  effet,  font  rangés  en  quatre 
Claires. 


' P®.  Classe.  Les  biens  ruraux  confiftans  en  terres  la- 
bourables, prés,  vignes,  pâtis,  marais  falans,  ôç  les  bois, 
les  bâtimens  ôc  autres  objets  attachés  aux  Fermes  ou  Mé- 
tairies , ô€  qui  fervent  â leur  exploitation, 

IP.  Classe.  Les  rentes  & preftations  en  nature,  de  toute 
. efpèce,  ôc  les  droits  cafuels  auxquels  font  fujets  les  biens' 
grevés  de  ces  rentes  ou  preftations. 

IIP.  Classe.  Les  rentes  ôc  preftations  en  argent,  Ôc  les 
droits  cafuels  dont  font  chargés  les  biens  fur  lefquels 
ces  rentes  ôc  preftations  font  dues. 

La  lY®.  Classe  fera  formée  de  toutes  les  autres 
efpèces  de  biens , à l’exception  des  bois  non  compris 
dans  la  première  Clafte  ,‘  lur  lefquels  il  fera  ftatué  par 
une  loi  particulière.  / 

I V. 

L’eftimation  du  revenu  des  trois  premières  Claftes  de 
biens  fera  fixée,  d’après  les  baux  à ferme  exiftans , paftes 
ou  reconnus  par-devant  Notaires , Ôc  certifiés  véritables 
par  le  ferment  des  Fermiers  devant  le  Direéloire  du 
Diftriéf  ; Ôc  â défaut  de  bail  de  cette  nature , elle  fera 
faire  d’après  un  rapport  d’Experts  , fous  l’infpeétion  du 
même  Direéboire  , déduétion  faite  d^e  toutes  impofition§. 
dues  â raifon  de  la  propriété.  • . ^ ^ 

Les  Municipalités  feront  obligées  d’offrir,  pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  Claffes , dont  elles 
voudront  faire  l’acquifition  , un  certain  nombre  de  fois 
le  revenu  net ,.  d’après  les  proportions  fuivantes. 

Pour  les  biens  de  la  première  Clafte,  ii  fois  le  revenu 
net.  / 

Pour  ceux  de  la  deuxième  , zo  fois. 

Pour  ceux  de  la  troifième,  15  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la-  quatrième  Clafte  fera  fixé 
d’après  une  eftimation. 

Les  Municipalités  dépoferont,  dans  la  Caifte  de  l’extraor- 
dinaire , immédiatement  après  leur  acquifition  , quinze 
obligations  payables  d’aiînée  en  année , ôc  montant  en- 
femble  aux  trois  quarts  du  prix  convenu. 


Elles  pourront  rapprocher  le  terme  defdits  paîemens^ 
mais  elles  feront  tenues  d’acquitter  une  obligation,  chaque 

année.  ^ ^ 

Les  fermages  des  biens  vendus  auxdites  Municipalités, 
les  rentes  , loyers  & le  prix  des  bois  qu  elles  auront 
droit  d’exploiter , feront  verfés  dans  la  Caille  de  l’extraor- 
dinaire ou  du  diftrid  , à concurrence  des  intérêts  par 
elles  dus.  ’ . - * : - • 

VI. 

Les  obligations  des  Municipalités  porteront  intérêt  â 
cinq  pour  cent,  fans  retenue,  cet  intérêt  fera^yerfe, 
ainli  que  les  capitaux , dans  La  Caiffe  de  l extraordinaire* 

.y  J . c;.  * . i.. 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes , r^d^- 
vances  ou  preftations  foncières , comme  aulTî  de  tous  droits 
de  mutation , tels  que  quint  & requint , lods  & ventes , 
reliefs  , & généralement  de  tous  les  droits  feigneuriaux 
ou  fonciers  foit  fixes  , foir  caluels  ' qui  ont  ete  décla- 
rés rachetables  par  les  Décrets  du*'4  Août  1789  & 15 
Mars  1790,  la  Nation  demeurant  chargée  du  rachat 
defdits  droits,  fuivant  les  .règles^  prefcrites  • dans -les 
cas  déterminés  par  le  Décret  du  j de  ce  mois:  le  rachat 
fera  fait  des  premiers  deniers  provenans  des  reventes. 

y 1 1 1.  ' 

> Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes , rentes  conftituées , & hypothèques , conformement 
aux  Décrets  des  15  Avril  1790.  ^ , 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions  , elles 
font,  dès-à-préfent  , déGlafées  milles  Sc  comme  non- 
avenues  , fans  qu’il  foit  befoin  que  les  acquéreurs  obtien- 
nent de  jugement.  I v - 

I X.  ' ~ 

Les  baux  â ferme  ou  à loyer  defdits  biens  qui  ont 
été  faits  légitimement , ôc  qui  auront  une  date  certaine 
Sc  authentique,  antérieure  au  2 Novembre  1789,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur , fans  que  les 


acquéreurs  puifleiit  expulfer  les  Fermiers,  même  fous  l’offre 
des  indemnités  de  droit  & d’ufage. 

X. 

Les  Municipalités  revendront  à des  particuliers  , & 
compteront  de  Clerc  à Maître  avec  la  Nation,  du  pro- 
duit de  ces  reventes. 

X L 

Les  Municipalités  feront  chargées  de  tous  les  frais  re- 
latifs aux  eftimations,  ventes,  fubrogations  & reventes. 
Il  leur  fera  alloué  & fait  raifon  par  le  Receveur  de 
TExtraordinaire,  du  feizième  du  prix  capital  des  reventes 
qui  feront  faites  aux  particuliers  , à meiure  & à propor- 
tion des  fommes  payées  par  les  acquéreurs. 

X I I. 

Si , pour  compléter  le  paiement  des  obligations , aux, 
époques  fixées , quelques  Municipalités  avoient  befoin  de 
recourir  à des  emprunts  , elles  y feront  autorifées  par 
TAfiemblée  Nationale  ou  par  les  Légiflatures  qui  en  ré- 
gleront les  conditions. 

XIII. 

Les  paiemens  à faire  par  les  Municipalités"  ou  par  les 
acquéreurs , à leur  décharge , ne  feront  reçus  à la  CailTe 
de  l’extraordinaire , qu’en  efpèces  ou  en  aflignats. 

X I V. 

La  fomme  totale  des  ventes  qui  feront  faites  aux  Mu- 
nicipalités , en  vertu  du  préfent  Décret , ne  pourra  excéder 
la  fomme  de  400  millions,  rAfTemblée  Nationale  fe 
réfervant  de  prefcrlre  les  règles  qui  feront  obfervées  pour 
les  ventes  ultérieures  qui  pourréient  avoir  lieu. 

TITRE  II. 

Du  la  préférence  réfervee  aux  Municipalités  ^ fur  les 
biens  fitués  dans  leurs  Territoires, 
Article  premier. 

Toute  Municipalité  pourra  fe  faire  fubroger , pour 


II 


les  bîens  fitiiés  dans  fon  territoire , à la  Municipalité 
qui  irautoit  acquis.  Mais  cette  faculté  n’attêteta  pa 
^aivité  des  reventes  à des  acquéreurs  particuliers,  dans 
£ délais  & les  formes  prefcrites  ci-apres. 
oalités  fiibrogées  jouitoiit,  cependant,  du  benehce 
LTe  fubrogalion  . lorfqii’elle  fe  trouvera  confommee 
avant  l’adjudication  définitive. 

I I. 

Toutes  les  terres  & dépendances  d’un  [""Ts 
-feront  cenfées  appartenir  au  territoire  dans  lequel  fera  fiu 
le  principal  bâtiment  fetvaiit  a fon  exploitation. 

Tne  pièce  de  terre  non  dépendante  d un  corps  de  fer  , 

& qui  s'étendra  fut  le  territoire  de  plufieurs  Mu^ 
tés?  fera  cenfée  appartenir  a celui  qui  en  comprendra  la 
plus  grande  partie.  - ■ ■ ■ , 

III.  ' 

La  fiibrogation  devra  comprendre  la  totalité  des  objets 
qui  auront  été  réunis  dans  une  feule  & meme  eftimation. 

IV. ' 

Les  Municioalités  qui  auront  acquis  hors  de  leur  ter- 
jitoire , feront  tenues  de  le  notifier  aux  Municipalités  dans 
lè  territoire  defqtielles  les  biens  font  fittiés,  & de  retirer  de 
chacune  un  certificat  de  cette  notification,  qui  fera  envoyé 

au  Comité.  - . . , 

Les  Municipalités  ainfi  averties  auront  un  mois,  a dater 
du  jour  de  la  notificatidn , pour  former  leurs  demandes  en 
fubrogation-,  & le  mois  expiré  , elles  n’y  feront  plus  ad- 
mifes. 

V • 

La  demande  en  fubrogation  fera  faite  par  déhbetajion 
du  Confeil-général  de  la  Commune  .contiendra  la  deli- 
«nation  des  objets , fera  adtelTée  au  Comice  , & notihee 
à la  Municipalité  qui  auroit  précédemment  acquis. 

- VI. 

Lprfque  la  demande  en  fubrogation  aura  été  admife  pat 
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Municipalité  fubrogée  dépo- 
. feia , dans  la  CaifTe  de  1 extraordinaire , i dçs  obU^atwns 
pour  les  trois-quarts  du  prix  de  l’eftimation  Ls  biens  qui 
ui  ont  cédés;  i”.  la  fourmilion  de  rembourfer  à la  Muni- 
ipahte , fur  laquelle  elle  exercera  la  fubrogation  la  part 
proportionnelle  des  frais  relatifs  à la  première  acquifitL 
elquels  en  cas  de  difficulté,  feront  réglés  par  le  Cor^s 
kgillatif  ou  les  Commilfaires  par  lui  nommes.  ^ 

V I I. 

Le  Receveur  de  l’extraordinaire  prendra , pour  comp- 
tant, les  obligations  de  la  Municipalité fubrogL,  & doL 

SîogSo"®'  P«  1. 

VIII. 

Les  Municipalités  admifes  à la  fubrogation  feront  te- 
dans  r énoncées  par  l’article  VI, 

nhjJ  ‘l"’  ne  font  pas  à 

plus  de  cinquante  lieues  de  la  Municipalité  évincée.  ^ 

e deux  mois  & demi,  pour  celles  qui  font  disantes, 

-depuis  cinquante  jufqu’à  cent  lieues.  ’ 

Ai't  de  trois  mois  pour  les  autres. 

Le  tout  a^  coi^ter  du  jour  de  la  notification  prefcrite 

d.  la  ffibrogad;n  ^ 

I X. 

5 dTr'j  Municipalités  qui,  dans  le  délai  d’un  mois, 
a dacex  de  la  publication  du  préfent  Décret  , fe  feront 

Ôtv  M fitués  dans  leurs  territoires, 

aux  Municipalités  qui  auroient  fait  des  foiimiffions  anté- 

X. 

fubroger  après  le 

ma'  , jouiront  pareillement  dudit  bénéfice; 

mais  U en  fera  diftrait  un  quart  au  profit  de  la  Munici- 
P qiu  , apres  avoir  tait  fa  foumillîon  la  première , fe 


r 


1?  ' ^ 

trouvera  évincée  par  la  fubrogation  , pourvu  quelle  ait 
confommé  racquifition  dans  le  mois  qui  fuivra  cette  lou- 

million. 


:quifition 


X I. 


L’acquifition  fera  cenfée  confommee,  lorfqu  apres  l ef- 
timation  des  biens,  faite  dans  la  forme  prefcnte  par  1 ar- 
ticle IV  du  Titre  premier , les  offres  auront  ete  acceptées 
pat  le  Corps  légiflatif. 

TITREIII. 

Des  Reventes  aux  particuliers. 

Article  premier- 

Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  l’acquifition,  les  Mu- 
nicipalités feront  tenues  de  faire  afficher , aux  lieux  accou- 
coiitumés  de  leur  territoire  , à ceux  des  territoires  ou  font 
fitués  les  biens,  & des  villes  chefs  - lieux  de  Diftnas  de 
leur  Département , un  état  imprime  & détaillé  e tous 
les  biens  qu’elles  auront  acquis , avec  énonciation  du  prix 
de  l’eftimation  de  chaque  objet , & d’en  dépofer  des  exem- 
plaires aiixHôtels  communs  defdits  lieux,  pour  que  chacun 
pui(Te  en  prendre  communication  ou  copie , fans  irais. 

I I. 


aura  été , ou  du  être  envoyé , & d’indiquer  le  lieu , le 
Jour  & rheure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 

I I I. 

Les  adjudications  feront  faites  dans  lé  chef-lieu  & 
par-devant  le  Diredoire  du  Diftrid  de  kTituation  des 
biens,  à la  diligence  du  Procureur  ou  d’un  fondé  de 
pouvoir  de  la  Commune  venderelTe,^  & en  préfence  de 
deux  Commiffaires  de  la  Municipalité  dans  le  territoire 
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de  laquelle  les  biens  font  limés  ; lefquels  Commif- 
faires  ligneront  les  procès-verbaux  d’enchères  de  d’adju- 
dication , avec  les  Officiers  du  .Direétoire  & les  parties 
intérelTées,  fans  que  l’abfence  des  CommilTaires  due- 
ment' avertis  5 de  laquelle  fera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal, puilTe  arrêter  l’adjudication. 


Les  enchères  feront  reçues  publiquement , iU  y aura 
quinze  jours  d’intervalle  entre'  la  première  & la  fécondé 
publication  ; & il  fera  procédé,  un  mois  après  la  fé- 
condé , a l’adjudication  définitive  , au  plus  offrant  ôc 
dernier  enchérilTeur , fans  qu’il  puilTe  y avoir  ouverture , 
ni  au  tiercement , ni  au  doublement , ni  au  triplement. 
Les  jours  feront  in4iqués  par  des  affiches  où  le  mon- 
tant de  la  dernière  enchère  fera  mentionné. 

V. 

Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand  nombre 
de  Citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs, 
les  paiemens  feront  divifés  en  plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  en  raifon 
de  la  nature  des  bieiw , plus  ou  moins  fufceptibles  de 
dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  l’adjudication , les  acquéreurs 
des  bois,  des  moulins  Ôc  des  ufines,  payeront  30  pour 
centduprixdel’acquiÇtion,  a la  Cailfe  de  l’extraordinaire. 

Ceux  des  maifons  , des  étangs , des  fonds  morts  ôc 
des  emplacemens  vacans  dans  les  villes,  20  pour  cent. 

Ceux  des  terres  labourables , des  prairies , des  vignes 
ôc  des  batimens  fervant  à leur  exploitation , ôc  des  biens 
de  la  fécondé  ôc  troifième  clalTe,  12  pourcent. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfes  natures  feront 
réunis  , il  en  fera  fait  ventilation  pour  déterminer  k 
fomme  du  premier  paiement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales,  payables 
en  douze  ans  , d’année  en  année  , Ôc  dans  iefquelles  fera 
compris  l’intérêt  du  capital  â 5 pour  cent , fans 


Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
bération par  des  paiemens  plus  confidérables  & plus  rap- 
prochés , ou  même  fe  libérer  entièrement  , à quel- 
qu  échéance  que  ce  foit. 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  polTeflion  réelle  qu*aprè« 
avoir  effedué  leur  premier  paiement. 

V I. 

I.es  enchères  feront  en  même  temps  ouvertes  fur 
l’enfemble  ou  fur  les  parties  de  l’objet  compris  en  une 
feule  Sc  même  eftimation  *,  Sc  fi,  au  moment  de  l’ad- 
judication définitive,  la  fomme  des  enchères  partielles 
égale  l’enchère  faite  fur  la  malfe , les  biens  feront  de  prér 
férence  adjugés  divifément. 

V I I. 

A chacun  des  paiemens  fur  le  prix  des  reventes,  le 
Receveur  de  Pextraordinaire  fera  tenu  de  faire  pafifer  à 
la  Municipalité  qui  aura  vendu , un  duplicata  de  la 
quittance  délivrée  aux  acquéreurs , & portant  décharge 
d’autant  fur  les  obligations  qu’elle  aura  fournies. 
‘VIII. 

A défaut  de  payement  du  premier  à-compte  , ou 
d’une  annuité  échue,  il  fera  fait,  dans  le  mois,  à la 
diligence  du  Procureur  de  la  Commune  venderefTe,  fom- 
mation  au  débiteur  d’effeétuer  fon  paiement , avec'  les 
intérêts  du  jour  de  l’éckéance  j & fi  ce  dernier  n’y  a pas 
fatisfait , deux  mois  après  ladite  fommation  , il  fera  pro- 
cédé, fans  délai,  à une  adjudication  nouvelle,  à fa  folle 
enchère,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  articles  III 
& IV. 


I X. 


Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  Municipalité  pour- 
fuivante  fe  portera  premier  enchérifieur  pour  une  fomme 
égale  au  prix  de  l’eftimation , ou  pour  la  valeur  de  ce 
qui  reftera  dû  à fa  Municipalité , li  cette  valeur  eft  in- 
ferieure au  prix  de  l’eftimation  j il  fera  prélevé , fur  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication,  le  montant  de  ce  qui  fe  trou- 


.vera  échu  avec  les  Intérêts  & les  frais,  & Tadjudicatalre 
fejra  tenu  d’acquitter , au  lieu  & place  de  l’acquéreur 
dépolTédé,  toutes  les  annuités  à écheoir. 


Si  une  Municipalité'  croyoit  devoir  conferver  pour 
quelqu  objet  d’utilité  publique  une  parrie  des  biens  par 
elle  acquis  , elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir,  dans  les 
formes  prefcrites  par  le  Décret  du  14  Décembre  1789, 
pour  obtenir  l’autorifation  néceflaire , après  laquelle  elle 
fera  admife  à enchérir,  concurremment  avec  les  parti- 
culiers dans  le  cas  où  elle  demeureroit  adjudicataire, 
elle  payera  dans  les  mêmes  formes , & dans  les  mêmes 
délais  que  tout  autre  acquéreur. 

X I.  ^ 

Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  Municipa- 
lités pour  acquitter  leurs  obligations,  il -ne  fera  perçu, 
pour  aucune  acquifition , adjudication,  vente,  fubroga- 
gation,  revente,  celTion  &- rétrocelîion  des  domaines  na- 
tionaux, même  pour  les  aétes  d’emprunts,  obligations, 
quittances  & autres  frais  relatifs  auxdites  tranflations  de 
itre  droit  que  celui  de  contrôle,  qui 


Signé  T H O U R E T , Préjtdent  ; de  Champeaux  ; 
XA  Revellière  de  l’Epeaux  , Chabroud,  le  Comte  db 
Grillon  , l’Abbé  de  la  Salcette  , Fermon,  SHrètaires, 


X. 


INSTRUCTION 


INSTRUCTION 

I 

POUR.  _ *î  _ 

L’EXÉCUTION  DU  DÉCRET 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

. i.  . 

Du  i4  Ivlai  1790,  * ■ 

SUR  LA  VENTE  DES  DOMAINES  NATIONAUX , 
Sanctioizné par  le  Roi  le  i j du  même  mois'. 


I_jES  dispositions  de  la  toi  sont  renfermées  sous 
trois  titres  différens  : 

Le  premier  autorise  toutes  les  Municipalités  du 
Royaume  à acquérir  des  domaines  nationaux  jus- 
qu’à concurrence  d’une  somme  de  4^0  millions , 
règle  les  formalités  et  les  conditions  qu’elles  au^ 
ront  à remplir , et  fixe  les  profits  qu’elles  doivent 
retirer  de  leurs  acquisitions. 

Le  second  assure  à ôhaque  Municipalité  une 
préférence  sur  les  biens  situés  dans  l’étendue  de 
son  territoire  , lui  permet  de  se  faire  subroger  à 
la  Municipalité  qui  les  auroit  précédemment  ac*> 
quis  , et  détermine  les  conditions  , les  formes  et 
les  avantages  de  la  subrogation. 

Le  troisième  oblige  les  Municmalités  à revendra 
aussitôt  qu’il  leur  sera  fait  des  offres  égales  au  prix 
de  l’estimation  , et  règle  les  termes  et  les  facili- 
tés qui  seront  accordés  aux  acquéreurs  particu- 
liers. 

Decrei ^ Rappon  & &c.  B 
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L’analyse  et  le  deTeloppement  des  dispositîens 
de  la  Loi  en  faciliteront  lïntelligence  , et  prévien- 
clront  les  difficultés  ^ ' * 


faire 


naître, 


que^  son  exécution  pourroît 


titre  premier. 

Des  Ventes  alioc  Municipalités, 

Il  faut  distinguer , dans  les  quatorze  articles  du 
premier  titre  , liuit  principaux  objets  : 

1.  Le,s  opérations  antérieures  aux  ventes. 

3.  La  fixation  du  prix. 

3.  Ce  qui  formera  le  titre  translatif  de  propriété 
en  faveur  des  Municipalités. 

4.  La  manière  dont  le  payement  doit  s’effectuer. 

5 . Les  précautions  prises  pour  assurer  l’acquit- 
tement exact  de  toutes  les  obligations  des  Muni- 
cipalités , même  pendant  leur  jouissance  intermé- 
diaire , jusqu’à  l’époque  des  reventes. 

6.  lies  profits  accordés  aux  Municipalités  , et 
la  manière  dont  il  leur  en  sera  fait  raison. 

7.  Les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

8.  Enfin  , quelques  dispositions  qui  ne  tien- 
nent qu’in  directement  à l’esprit  général  de  la  Loi. 

Le  premier  et  le  second  objet  sont  réglés  par 
les  articles  1 , 3 et  4* 

Les  Municipalités  convoqueront  le  Conseil-Gé- 
néral de  leur  Commune  pour  en  connoître  le 
vœu  sur  l’acquisition  des  domaines  Nationaux. 
SI  l’acquisition  est  résolue  par  le  Conseil-Général, 
sans  une  désignation  expresse  des  objets  , la  Mu- 
nicipalité s’occupera  incessamment  d’en  arrêter  le 
choix,  et  d’en  faire  rindîcation. 

La  connoîssance  des  baux  de  ces  biens  lui  sera 
fournie  à sa  première  réquisition  /soit  parles  Mii- 
jgL.icip alités  qui  en  auront  dressé  l’inventaire , soit 


par  tons  antres  dépositaires  publics  on  particu- 
liers , et  même  par  les  Fermiers  et  Locataires. 

La  Municipalité  désl-ncra  par  sa  demande  les 
biens  qu  elle  aura  choisis  , et  conformera  ses  offres 
aux  dispositions  du  Décret  et  au  modèle  aimexe 
à la  présente  Instruction.  ' 

Il  faudra  distinguer  soigneusement  les  biens  des 
trois  premières  classes  , de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté/ lorsque  les  baux  ne  renfer- 
meront que  des  biens  de  la  première  classe.  La 
Municipalité  offrira  vingt  - deux  fois  le  montant 

de  la  redevance  annuelle.  ‘ ; 

Les  impositions  dues  à raison  de  la  propriété, 
soit  que  Tusufruitier  les  supporte  ou  que  le  Fer- 
mier les  paye  à sa  décharge , seront  déduites 
déterminer  le  montant  du  revenu  net , et  fixer' cè- 

lui  du  capital.  f i . 

Lorsque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la 
première  , des  deuxième  et  troisième  classes  s’il 
est  possible  de  distinguer  avec  précision  les  por- 
tions de  redevan?ce  appliquées  aux  uns  et  aux  au- 
tres , les  Municipalités  pourront  offrir  vingt-deux 
fois  le  montant  de  la  redevance  des  biens  de  la 
première  classe  , vinçt  fois  le  montant  de  celle 
des  biens  de  la  deuxieme , et  quinze  fois  le  mon- 
tant de  celle  des  biens  de  la  troisième. 

- Lorsqu’une  distinction  précise  ne  sera  pas  pos- 
sible , et  toutes  les  fois  que  les  biens  demandés 
seront  de  la  quatrième  classe  ou  confondus 
avec  des  biens  des  trois  dernières  , il  sera  indis- 
pensable de  procéder  à une  estimation  ou  venti- 
lation. 

La  ventilation  sera  également  nécessaire  à 
l’égard  des  biens  de  la  première  classe  qui  sont 
affermés  confusément  avec  des  dîmes  ou  des  droits 
féodaux  supprimés  ^ dont  le  fermage  n’est  pas  dé- 
terminé par  les  baux. 

3 2. 


/ 


Les  Experts  seront  nommés , l’un  par  la  Muni- 
cipahte  , 1 autre  par  l’Assemblée  ou  Directoire 
du  District;  et  le  Tiers-Expert , en  cas  de  partage  , 
par  le  Departement  ou  son  Direetoîre. 

Les  Départemens  et  Directoires  sont  spédale- 
ment  autorisés  à faire  ces  nominations,  et  cliar- 
ps  d entp tenir  une  correspondance  exacte  avec 
le  Comité  de  1 Assemblée  Nationale. 

Toutes  p^sonnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d Experts;  il  suffira  qu’elles  en  ayent 
ete  ]ugees  capables , et  choisies  par  les  parties  in- 
téressees.  ^ ^ 

Lorsque  la  demande  d’une  Municipalité  don- 
nera lieu  a une  estimation  ou  ventilation,  elle 
desipera  , par  sa  demande  même,  l’Expert  qu’elle 
TOudra  clioisir.  ^ 

_ Quant  à la  Commune  de  Paris , dont  la  Mu- 
nicipalité n est  pas  formée , ■ les  Experts  seront 
nommes , 1 un  par  les  Commissaires  actuels  de  la 
Commune  ; l’autre  , par  ceux  de  l’Assemblée  Na- 
tion^e , qui , relativement  aux  biens  situés  hors 
du  Depai  tement  de  Paris  , chargeront  de  ces 
nomminatiOns  les  Districts  des  lieux  ou"^ leur  Di- 
rectou-e.  S’il  est  besoin  d’un  Tiers-Expert  , lé 
Comité  le  nommera  , pour  les  biens  situés  dans 
le  Departement  de  Paris;  et,  pour  les  autres,  il 
le  tera  nommer  par  les  Assemblées  ou  Direc- 
toires  de  Dëpartemens. 

Les  Experts  donneront,  dans  leurs  ^rapports  ■ 
une  connoissance  exacte , claire  et  précise  des 
objets  demandes  et  du  produit  annuel  ; mais  ils 
s abstiendront  des  détails  qui  ne  serviroient  qu’à 
multiplier  les  frais.  ^ 

Les  Experts  estimeront , par  des  rapports  sé- 
pares  5 les  biens  situes  sur  des  territoires  diffërens , 
saul  les  cas  énoncés  par  l’art.  II  du  tit.  II. 

3°.  Les  décrets  par  lesquels, après  l’évaluation  des 


ol>jets,  les  offres  des  Municipaliîes  seront  admises, 
soit  qu’ils  concernent  une  seule  ou  plusieurs 
Municipalités  réunies , formeront  leurs  titres  de 
propriété. 

Quant  aux  Municipalités  qui  ont  fait  ou  feront 
des  soumissions  pour  des  sommes  considérables  , 
les  biens  qu’elles  voudront  acquérir  pourront 
leur  être  adjugés  par  des  décrets  séparés  et  suc- 
cessifs. 

4^.  et  5®.  Les  articles  5,  6,  i o , 1 1 et  du  premier 
titre,  6 et  7 du  second  , et  5 du  troisième  doivent 
être  rapprochés  et  réunis.  * 

Ils  assurent  le  paiement  très-exact  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  dues  par  les  Municipalités  , 
en  capital  et  intérêts. 

Jusques  aux  reventes , les  fermages  et  loyers 
des  biens  c|ii’elles  auront  acquis , les  rentes  actives , 
les  produits  des  bois  qu’elles  auront  droit  d ex- 
ploiter , seront  payés,  à concurrence  des  interets  de 
leurs  obligations  , dans  la  Caisse  de  1 Extraordi- 
naire, ou  dans  celles  des  Districts  qui  seront  pré- 
posées à cet  effet,  et  avec  lesquelles  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  correspondra . 

Quant  aux  Municipalités  qui,  n’ay(mt  pas  reven- 
du , auroient  besoin  de  recourir  à des  emprunts , 
pour  se  libérer  , l’article  la  veut  qu’elles  y soient 
autorisées  par  l’Assemblée  Nationale , ou  les  l^é- 
gislatures  suivantes  , qui  en  régleront  les  .con- 
ditions. 

Les  Municipalités  payeront  le^  intérêts  de  leurs 
obligations  , supporteront  les  impositions  , à comp- 
ter du  jour  du  décret  par  lequel  leurs  offres  au- 
ront été  admises  , et  percevront  les  fruits  des  biens 
acquis  , à compter  de  la  même  époque  , en  pro- 
portion de  la  durée  de  leur  jouissance , en  sorte 
qu’une  Municipalité  dont  les  offres  auront  ete  ad- 
mises le  premier  Juillet,  ciura' droit  à la  moitié 
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des  fruits  de  Tannée  , soit  que  la  récolte  ait  pré- 
cédé ou  suivi  son  acquisition. 

Lorsque  les  reventes  seront  effectuées , les  de- 
niers qui  en  proviendront  seront  tous  versés  di- 
rectement à la  Caisse  de  TExtraordinaire  ou  dans 
celles  des  Districts. 

Les  Receveurs  et  Trésoriers  de  TExtraordinaire 
et  des  Districts  feront  annuellement  raison  aux 
Municipalités  des  profits  qui  leur^  seront  acquis  ; 
et  , après  leur  libération  complet  te  , de  la  totalité 
des  sommes  qui  leur  appartiendront.  C’est  ainsi 
que  doit  s’entendre  Tarticle  lo  qui  oblige  les  Mu- 
nicipalités à compter  de  Clerc  à Maître  du  pro- 
duit de  toutes  les  reventes^ 

6o,  Les  avantages, accordés  aux  Municipalités  par 
les  articles  5 y y , 8 et  1 1 , ont  le  même  motif.  C est 
parce  que  le  prix  de  toutes  les  reventes  entrera 
directement  dans  la  Caisse  de  TExtraordinaire , que 
les  Municipalités  ne  sont  soumises  à y déposer  des 
obligations  cjue  jusques  à concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  convenu.  Ainsi  , jusqu’à  l’époque 
des  reventes  , elles  profiteront  ci’une  portion  des 
intérêts  de  leurs  obligations  5 et,  après  les  adjudica- 
tions , du  seizième  du  prix  de  toutes  les  reventes 
aux  Particuliers. 

Ce  profit  ne  sera  point  , dans  le  premier  cas, 
du  quart  entier  de  l’intérêt  de  leurs  obligations  5 
puisque , d’un  côté , leur  capitaine  leur  donnera  pas 
un  produit  annuel  cle  cinq  pour  cent,  tandis  qu’elles 
payeront  ainsi  l’intérêt  des  obligations  , et  que  de 
l’autre  elles  auront  des  charges  à supporter.  Dans 
le  cas  de  reventes , le  profit  du  seizième  sera  éga- 
lement diminué  par  les  frais  des  estimations  , ven- 
tes , subrogations  et  reventes. 

7®.  Les  Municipalités  sont  tenues  , ainsique  les 
Adjudicataires  particuliers,  à l’entretien  des  baux 
antérieurs  au  2 Novembre  1789,  & conformes  aux 


différentes  Loix,  Statuts  et  Cotitnmesdniloyanme, 

et  elles  demeureront  chargées  des  réparations  la- 

catives  et  usufruitières.  - «’uiûTo 

8°  L’article  II  a pour  objet  de  rendre  possible  la 

vente  des  domaines  nationaux,  qui  ne  seroient 
demandés  ni  par  les  Municipalités  des  lieux,  ni 
par  aucune  autre,  et  sur  - tout  de  répondre  au 
vœu  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  qui  désirent 
pouvoir  en  acquérir  directement. 

^ Les  soumissions  multipliées  que  les  Particuliers 
adressent  au  Comité  sont  et  seront  aussi  insciites  , 
toutes  par  ordre  de  date,  en  un  registre  tenu  u cet 

effet,  et  envoyées  auxDépartemens  et  Districts,  ou 

à leurs  Directoires.  , loo 

Un  Décret  spécial  réglera  incessamment  les 
formes  des  adjudications  qui  seront  faites  direo. 

tement  aux  particuliers.  , , i i*  vio 

Un  Comité  exprès  sera  charge  de  la_  liqu  da- 
tion des  objets  énoncés  en  l’art.  7.  Sa  disposition 
et  celle  de  l’article  XIV  n’apporteront  aucun  chan- 
gement à l’intention  principale  de  la  Loi.  l.es 
Rentes  qui  seront  faites  en  vertu  du  Decret  du 
14  Mai  seront  portées  à une  somme  de  400  mil- 
lions , déduction  faite  des  rachats  et  rembourse- 
meiis  doiit  la  Nation  est  chargée  par  le  meme 
article. 

, T I T R E I I. 

De  la' préférence  réservée  aux  Municipalités  sur 
les  biens  situés  en  leurs  territoires. 

Les  dispositions  de  ce  Titre  déterminent  : _ 

1.  La  nature  et  l’objet  du  droit  de  subrogation, 
accordé  aux  Municipalités  des  lieux; 

2.  L’obligation  imposée  en  leur  faveur  aux  iVluni- 
cipâlités  qui  auront  acquis  directement; 


cefd«SèreT‘^)f  dépendra  . pour 

de  it^ulihl^i"  — -vauon  entière  des  pLns 

rions  lessubroga- 

reyentes  ’ ’ l’activité  Ses 

connofelî^^foi’l’  très-clairement 

chaque  Municipalité  a^ra"unToit  der’^^r 

«ceux  qu’elle  sera  tenue  de  ^é^if 

nicipaiLvSau^^^^^^^  parlaBtu- 

laissera  ptlint  L.m,^  doctement  acquis,  ne  leur 
L’art.  IV  les  av^-ii)  r.  ’ ,,  ^ ^tcnce  de  leur  droit. 

que  le  délai  d’un  nioi!T  \ 1 l’exercer , 

tiacatiou.  ’ comjrter  du  jour  de  la  no- 

-•  Les  articles  5 , 6 et  *r 

precisëjîîement  Ipq  nhl*  • indiquent  très- 

remplir  nZ  O ?hhgattons  qu’elles  auront  à 

s^ün‘ogatFoT  ““  l’^^fîet  de  la 

dislinÎLf  "cW  soigneusement 

SÇÏÏ."”  Jj 
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wn  fait , elle  sera  censée  avoir  demandé  et  obtenu^ 
a subrogation  dans  le  délai  fixé , lorsque , dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  Loi  , sa  demande 

en  subrogation  sera  parvenue  au  Comité,  avec  les 
états  contenans  la  désignation  des  biens,  et  lesolFres 
et  soumissions,  aux  termes  de  l’article  6 du  titre  IL 
sera  tenu  par  le  Comité  un  registre  général, 
U seront  tres-exactement  inscrites  , par  ordre  de 
1 demandes  des  Municipalités , à 

let  den  constater  les  époques  et  les  objets, 
cl  éviter  entre  elles  toute  espèce  de  difficultés. 
5.^  Une  Municipalité  ciui,  sur  des  offres  parti- 
culièresaura  fait  commencer  les  publications , les 
era  continuer,  et  poursuivra  l’adjudication  déü- 
tive.  Le  benefiœ  sera  ou  ne  sera  point  partagé, 
Rivant  que  la_  Municipalité  _ subrogée  lura  ^oû 

jp.  satisfait  aux  conditions  imposées  dans 

les  aeiais  prescrits.  ^ 

T I T R E I I I. 

Reventes  auæ  Particuliers. 

dii^Tîf^^^TT  les  sept  derniers  Articles 

on  *1^  exigeant  point  d’éclaircissemens  , 

aux  quelques  oliservations  relatives 

de  k1of  ^ l’exécution  gé'nérals 

chaleu^rl^'^'''^^*^^i^^'°”®  tléfinitives  seront  faites  à la 
cbaleur  des  enchères  et  à l’extinction  des  feux 

de^peiite^T  matière  d’adjudication, 

chères  ^ pondant  les  en- 

P^'^'^P^cée  sur  la  dernière  des 
cbeies,  faites  avant  l’extinction  d’un  feu  'sera 
seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que- 


z6 

lorsqu’un  dernier  feu  aura  été  allumé , et  se  sera 
éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  àit  été  fait 
aucune  autre  enchère.  ^ ^ ^ * 

Les  Municipalités,  dans  l’acquisîtion  desquelles 
il  se  trouvera  des  portions  de  bois  aménagés  se 
conformeront  aux  règles  précédemment  observées 
pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A legard  de  ceux  qui  u’étoient  point  aména- 
gés , les  Municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes 
qu’en  vertu  de  rautorisation  des  Départemens  , 
qui,  dans  leurs  décisions,  suivront  Fusage  le  plus 
ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouissance  intermédiaire  d’une 
Municipalité,  de  grosses  réparations  sont  jugées 
nécessaires,  elle  ne  pourra  en  faire  la  dépense 
sans  y être  autorisée  par  le  Département,  qui  ne 
décidera  que  sur  l’avis  du  Directoire  du  District. 

Les  Municipalités  ne  pourront  également  com- 
mencer ou  suivre  des  contestations  en  justice 
qu’en  vertu  d’une  pareille  autorisation. 

Quant  aux  étangs  et  aux  usines,  les  Dejiarte^ 
mens  et  Districts  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  à ce  que  les  Municipalités,  et  meme  les  Ac- 
quéreurs particuliers,  jusqu’à  l’entier  acquittement 
des  obligations , n’y  causent  point  des  dégradations 
et  en  jouissent  en  bons  pères  de  famille. 
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, DÉCRET  du  31  Mai, 

Sanctionné  par  le  Roi  » h ^ Juin  1790. 

L’Assemblée  Nationale  approuve  riiiftruûion  , & 
décrète  qu’elle  fera  fuivic  & executée  fuivant  fa  forme  & 
teneur , comme  le  Décret  du  1 4 Mai  préfent  mois , Sc 
que  le  modèle  de  foumiflion  & le  tableau  du  calcul  des 
annuités  feront  imprimés  à la  fuite. 

Signé,  DE  BEAUMETZ,  Fréjîdent, 
Chabroud, 

L’Abbé  CoLAUD  de  laSalcette, 

De  Fermon, 

Le  Baron  de  Jessé,  / 

Prieur, 

Royer,  Curé  de  Chavannes  , 


^Secrétaires^ 


>1 


Modèle  de  Sou m t s s i ok  à souscrire  par  les  \ 
Municipalités  qui  veulent  acquérir  des  Do-  , ; 

maines  Nationaux.  v 


DépARTEMENT  DE 
District  de 
Canton  de 
Municipalité  de 


ISFouSj  0/ficiePs  Municipaux  de 

en  exécution  de  la  Délibération  prife  par  le  Confeü-général  de 
la  Commune,  le  J tt 

conformement  à l'^autorifation  qui  nous  yefï:  donnée,  déclarons 
que  nous  fommes  dans  l'intention  de  faire,  au  nom  de  notre 
Commune  , l’acquilîtion  des  Domaines  Nationaux  dont  la  dé- 
fignation  fuit  : 

( Suivra  la  teneur  des  'Domaines  Nationaux  quon  veut  acquérir ^ 
avec  indication  de  la  date  6*  du  prix  des  baux,  ) 


Leiquels  Biens  font  affermés  ou  loués  par  des  Baux  authenti- 
ques pafîes  devant  Notaires  I 

le  (ou  les)  & ! 

font  conftatés  être  d'un  produit  annuel  de  la  fomme  de  | 

i 

Pour  parvenir  à l'acquifition  defdits  Biens , nous  nous  fou- 
mettons  à en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par  les  • ) 
difpofitions  du  Décret  de  l'Affemblée  Nationale  5 & quant  à j 

ceux  des  Biens  ci-deffus  qui  ne  font  point  affermés , & dont  le 
Décret  ordonne  que  le  produit  annuel  fera  évalué  par  des 
Experts  , pour  en  fixer  le  prix  capital , nous  confentons  à le 

, conformément  à l'évalaation  qui  en  fera  faite  ; 

i 


^9 

par  Experts  ; à Teffet  de  laquelle  eftimation  nous  déclarons 
choifîr  pour  notre-Expert  la  (ou  les)  perfonne  de 

que  nous  autorifons  à y procéder  conjointe- 
ment avec  TExpert,  (ou  les  Experts)  qui  feront  nommés. par 
le  Diredoire  du  Diftrid  5 confent^ns  à en  paffer  par  reftimation 
du  Tiers-Expert , qui^  en  cas  de  partage^  fera  nommé  par  le 
Département  ou  fon  Diredoire. 

En  conféquence , nous  nous  foumettons  à dépofer  en  îa 
Caifle  de  TExtraordinaire  , à concurrence  des  trois  quarts 
du  prix  qui  fera  fixé,  quinze  obligations  payables  en  quinze 
années , & portant  intérêt  à y pour  cent , comme  auffi  à-  nous 
conformer  Tailleurs  très-exadement , & pour  le  paiement  de 
nos  obligations,  & pour  notre  jouiifance  jufqu  à lepoque  des 
recettes  , à toutes  les  difpofîtions  du  Décret  & de  ITndrudion 
de  TAflemblée  Nationale. 

Fait  à i le  ? 


^ Nota.  Les  Mumcîpalite's  qui  ont  déjà  forme  des  demandes,  font 
invitées  à envoyer,  fans  délai,  au  Comité  chargé  de  V aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  une  nouvelle  fou, niffiondans  la  forme  ci-jointe. 
Leurpretniirefoumiffion  enregiflrée  au  Comité  ferv ira  néanmoins  â 
eonjlater.  par  l’ordre  de  la  date  . la  priorité,  dans  le  cas  de  cqiKours. 
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Ins  TRlfCTlOM  pour  le  payement  des  annuités  & leur 
remhourfcment. 


I_j*Assemblée  Nationale  a ciutoriré  les  acquéreurs 
Domaines  nationaux  à ne  payer  comptant  qu’une  partie 
du  prix,  à condition  qu’ils  acquitteroient  le  refte  en 
douze  paiemens , égaux  faits  d’année  en  année , le  pre- 
mier paiement  devant  avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de 
l’adjudication. 

, L’acquéreur  devant  payer  l’intérêt  de  la  fornme  dont 
il  refte. débiteur,  les  douze  paiemens  égaux  doivent  être 
déterminés  de  manière  que  chacun  de  ces  paiemens 
renferme  d’abord  l’intérêt  qui  eft  du , & de  plus  une 
partie  du  capital.  Le  taux  de  cet- intérêt  eft  fixé  à cinq  pour 
peut,  fans  retenue.  - ’ ^ ' ' 

. L’on  fait  qu’on  appelle  , en  général  , annuités , des 
pàieniens  égaux , deftinés  à répartir  également , fur  un  cer- 
tain nombre  d’années,  l’acquittement  d un  capital  & de 
fes  intérêts. 

'■  D’après  cette  vue","  l’AfTemblée  Nationale  a converti  la 
portion  du  prix  que  l’acquéreur  ne  paye  pas  comptant , 
en  une  annuité  payable  pendant  douze  années  : 1 intérêt 
à cinq  pour  cent  s’y  trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l’intérêt  fur  ce  pied  , 
l’annuité  eft  de  1 1 livres  5 fols  7 deniers  : ainfi  un  ac- 
quéreur doit,  pat/ an  , autant  de  fois  ii  liv.  5^7 
qu’il  lui  reftera  de  fois  100  liv.  à payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité  de  le 
libérer  quand  ils  le  défirent,  l’Affemblée  Nationale  a 
décrété  qu’ils  pourroient  rembourfer  leurs  annmtés  à 
volonté;  mais  feulement  néanmoins  un  an  ayant  l époque 
de  chaque  échéance,  afin  d’éviter  les  fradions  d année 
dans  le  calcul  des  intérêts. 


/ 
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Deux  exemples , ou  deux  tableaux  de  calcul , vont  rendre 
cette  opération  fenfible. 

Premier  exemple. 

Le  débiteur  d'une  annuité  de  1 1 liv.  5 fols  7 den. 
veut  la  rembourfer  • la  fomine  néCeHaire  , pour  opérer  ce 
rembourfement , dépend  du  nombre  d’années  pendant 
lefquels  il  doit  la  payer  encore , ou  du  nombre  d’années 
pour  lequel  il  veut  la  rembourfer  ; le  rembourfement  fe 
raifant  toujours  un  an  avant  l’époque  de  l’échéance 
fuivante.  , 

Ainfi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  1 1 liv.  5.  f.  7.  d.) 

voulant  la  rembourfer  , dès  la  première  échéance,  c*eft-à- 

dire , ayant  encore  à la  payer  pendant  douze  années,  doit 

rembourfer  une  fomme  de  100  livres. 

/ 

Première  table  relative  au  premier  exemple. 


Pour  le  rembourfement  des 

douze 

échéances 

d*i 

Line 

annuité  de  ii  liv.  5 f.  7 

den. 

lool 

. f. 

d. 

Pour  onze  années  . . . 

5^3 

14 

5 

Pour  dix  années  .... 

§7 

2 

4 

Pour  neuf  années.  . , . 

80 

5 

1 1 

Pour  huit  années  . . . 

7^ 

18 

S 

Pour  fept  années  . . , 

5 

y 

9 

Pour  lix  années  .... 

57 

5 

4 

Pour  cinq  années.  . . . 

48 

17 

» 

Pour  quatre  années  . . . 

40 

» 

2 

Pour  trois  années  . . . 

30 

14- 

C 

Pour  deux  années  . . . 

20 

19 

7 

Pour  une  année  .... 

10 

14 

1 1 

/ 


. I.e  détail  des  élemens  de  ce  calcul  feroît'  trop  long  à 
inférer-  chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire  vérifier  lexac- 
ticLide. 

En  jetant  les  yeux  fur 'cette  table,  chaque  acquéreur 
voitjfuivant  le  nombre  d’années  qu’il  veut  retnbourfer, 
quelle  fomme  il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  ii 
livres  5 fols  7 deniers;  il  doit  payer  autant  de  fois  cette 
fomme  qu’il  devoit  payer  de  fois  une  annuité  de  1 1 liv. 
-5  fols  7 deniers , ou  , ce  qui  revient  au  même  , qu’il  lui 
refioit  a payer  de  fois  100  livres  fur  le  prix  de  fon 
acquifition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs , & qu’ils 
peuvent  préférer  de  payer  une  annuité  d’une  fomme  ex- 
primée en  nombre  rond,  comme  de  100  livres,  par 
exemple  ; & que  dans  ce  cas  il  eft  convenable  qu’ils  con- 
noifient  précifément  la  fomme  dont  ils  s’acquitteront  en 
capital , en  fe  foumettant  au  payement  d’une  annuité  de 
100  livres,  la  table  fuivante  préfentera  cette  indication, 
ainfi  que  celle  des  fommes  qu’un  acquéreur  devra  payer, 
lorfqii’il  voudra  également  rembourfer  une  annuité  de' 
100  livres. 

La  fomme  repréfentée  par  une  annuité  de  100  livres 
(laquelle  comprend  le  capital  ôc  l’intérêt  ) eft  de  88(î  liv. 
6 fois  5 deniers. 

Ainfi,  un  acquéreur  acquittera, /ur  le  prix  de  fon  ac- 
quifition,  autant  de  fois  la  fomme  de  SSé  livres  6 fols 
5 deniers , qu’il  fe  fera  fournis  à payer  d’annuités  de  100  1. 

Et  lorfqiie  le  débiteur  d’une  annuité  de  100  livres 
voudra  le  rembourfer , il  aura  à payer  les  fommes  indi- 

d’années 


Seconde 


i5 

Seconde  Table, 


Un  an  avant  la  première  échéance , c’eft-à-dlre , auffitôt 
aptes  Tacquifition , il  faut  payer  ; 


Pour  les  douze  années.  . 

. . . 88(îl. 

Cl 

5d. 

Pour  onze  années.  . . . 

11 

10 

Pour  dix  années.  . . . 

Z 

5 

Pour  neuf  années.  . . . 

10 

Pour  huit  années.  . . . 

6 

S 

Pour  fept  années.  . . . 

. . 578 

IZ 

S 

Pour  fîx  années.  . . . 

1 1 

5 

Pour  cinq  années.  . . . 

. . . 432 

18 

IQ 

Pour  quatre  années.  . . 

...  354 

IZ 

Z', 

Pour  trois  années.  . . . 

C 

5 

Pour  deux  années.  . . . 

00 

• 

18 

10 

Pour  une  année.  . . . 

4 

% 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  & de  robfervation 
qu  une  annuité  de  1 1 livres  5 fols  7 deniers , répond 
à 1 00  livres  de  capital , & 8 8 (î  livres  6 fols  5 deniers 
de  capital , à une  annuité  de  1 00  livres  , on  n’aura  befoin 
que  . de  calculs  très  - fimples  pour  appliquer  à chaque 
acquifition  particulière  les  clauiès  du  Décret. 


